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DÉCRET 


DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 

Portant  suppression  des  droits  sur  les  denrées  et  productions 

des  colonies  françaises. 

Dui  I septembre  lyQS , l’an  second  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

( N.°  i5i8.  ) 

Ija  CoNVENTiOîf  natiohale  , api'és -avoir  Cütendu  le  rapport  de  son  comité 
de  salut  public , décrété  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Xes  droits  d’octroi  , de  sortie  et  sous  toute  dénomination  quelconque  , perçus 
dans  les  colonies  françaises  de  l’Amérique  , île  de  France  , Bourbon  et  Mo- 
zambique , sur  les  denrées  et  productions  des  crû  et  sol  desdites  colonies  , 

expédiées  pour  la  France , sont  supprimées. 

II.  Les  droits  d’entrée , de  consommation  et  tous  autres  perçus  en  France , 
sur  les  denrées  et  productions  desdites  colonies,  pour  entrée  et  consommation 
en  France  , sont  supprimés. 

III.  Tous  droits  perçus  suivant  le  tarif  actuel , soit  dans  les  colonies , soit 
en  France , sur  lesdites  denrées  et  productions , seront  acquittés  et  perçus 
pour  exportation  desdites  denrées  et  productions  de  France  à l’étranger  , soit 
par  terre  , soit  par  mer , sur  des  bâtimens  étrangers. 

IV  Les  comités  colonial  et  de  marine  réunis,  présenteront  sans  délai  un 
réglement  du  commerce  étranger  les  colonies  françaises. 
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Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  négocier  avec  le  Gouver- 
nement danois  , et  d’obtenir  de  lui  , conformément  aux  droits  des  gens  , la 
laculté  de  faire  vendre  dans  ses  états  les  prises  qui  ont  été  et  qui  seraient 
conduites  dans  ses  ports  par  lés  croiseurs  français  pendant  le  temps  que  la 
République  sera  en  guerre.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  donnera  à cet 
effet  , tons  les  ordres  nécessaires  à l’agent  de  la  Ptépublique  prés  le  Gouver- 
nement danois.  Il  rendra  compte  à la  convention  du  résultat  de  ses  négo- 
ciations. 

II.  La  convention  nationale  abroge  , au  surplus  , toutes  lois  contraires  au 
présent  décret. 


DÉ  C R E T relatif  aux  congés  des  hâtimcns  sous  pavillon 

français. 

Du  21  septembre  lyqSjl’an  second  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

(N.»  169..  ) 

La  convention  nationale  , apres  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
salut  public  , décrète  ce  qui  .suit  : 


DÉCRET  relatif  aux  navires  pris  par  les  croiseurs  français 
et  conduits  dans  les  ports  de  Danemarck  ou  de  Suède. 


Du  18  septembre  1793 , l’an  second  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

( N.°  1664.  ) 


La  convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
marine  et  des  colonies,  sur  la  pétition  des  citoyens  Schmit  , Bareme  ^ Wabel 
et  compagnie,  armateurs  du  corsaire  le  Sans-pareil^  de  Dunkerque,  l'elative 
aux  six  prises  qu’il  a conduites  en  Norvège  , et  dont  le  Gouvernement  danois 
leur  relus^^  la  faculté  de  faire  faire  la  vente,  et  sur  la  lettre  du  ministre  de 
la  marine  , du  5 de  ce  mois  ; 

Considérant  qu’il  n’existe  dans  la  R.épublique  aucuns  décrets  ou  actes  du 
corps  législatif  qui  oi'donnent  que  tous  navires  ennemis  pris  par  les  croiseurs 
français,  et  conduits  en  Danemarck  ou  en  Suède,  seront  obligés  de  revenir 
dans  les -ports  de  la  République  pour  y être  vendus; 

Considérant  encore  que  les  croiseurs  de  toutes  puissances  belligérantes  ont 
la  faculté  de  conduire  leurs  prises  dans  des  ports  neutres  , sans  que  raisonna- 
blement on  puisse  prétendre  que  la  neutralité  soit  enfreinte  , décrète  ce  qui 
suit  ; 

Article  premier. 
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Article  premier. 


Les  congés  des  bâtimens  sous  pavillon  français  seront , dans  trois  jours  h 
compter  de  celui  de  la  publication  du  présent  décret,  pour  ceux  qui  seront 
dans  les  ports , et  dans  huit  jours  de  l’arrivée  de  ceux  qui  entreront , rapportés 
et  déposés  au  bureau  des  douanes  nationales  , avec  les  titres  de  propriété. 
Tout  déchargement  et  départ  des  bâtimens  sera  différé  jusqu’après  la  déli- 
vrance d’un  acte  de  francisation. 

II.  Tout  armateur  en  présentant  congé  et  titres  de  propriété  du  bâtiment, 
sera  tenu  de  déclarer  en  présence  d’un  juge  de  paix  et  signer  sur  le  registre 
des  bâtimens  français,  qu’il  est  propi'iétaire  du  bâtiment,  qu’aucun  étranger 
n’y  est  intéressé  directement  ni  indirectement , et  que  sa  dernière  cargaison 
d’arrivée  des  colonies  ou  comptoirs  des  Français , ou  sa  cargaison  actuelle  de 
sortie  pour  les  colonies  ou  comptoirs  des  Français , n’est  point  un  armement 
en  commission  , ni  propriété  étx'angére. 

III.  Si  l’armateur  ne  réside  pas  dans  le  port  où  est  le  bâtimem , le  consi- 
gnataire et  le  capitaine  donneront  conjointement  et  solidairement  caution  de 
rapporter  dans  un  délai  convenable  , les  actes  de  propriété  et  la  déclaration 
affirmée  et  signée  par  In  vrai  propriétaire  des  bâtimens  et  cargaisons. 

IV.  Si  la  propriété  du  bâtiment  et  même  celle  des  cargaisons  pour  le  com- 
merce enti'e  la  France,  ses  colonies  et  comptoirs,  n’est  j)as  prouvée  française 
par  titres  et  par  serment,  les  bâtimens  et  cargaisons  seront  saisis  , confxsqué.s , et 
vendus  , et  moitié  du  produit  donné  à tout  dénonciateur. 


DECRET  contenant  C acte  de  navigation. 

Du  21  septembre  1793  , l’an  second  de  la  République  française , une  et  indivisible. 

( N.°  x594.  ) 

La  convention  nationale , après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
salut  public  , décrète  : 

Article  premier. 

Les  traités  de  navigation  et  de  commerce  existant  entre  la  Fx'ance  et  les 
puissances  avec  lesquelles  elle  est  en  paix,  seront  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur,  sans  qu’il  y soit  apporté  aucun  changement  par  le  présent  décret. 

II.  Après  le  i.“  janvier  1794,  aucun  bâtiment  ne  sera  réputé  français  n’aura 
droit  aux  privilèges  des  bâtimens  français,  s’il  n’a  pas  été  construit  en  France, 
ou  dans  les  colonies  ou  autres  possessions  de  Pùance  , ou  déclai'é  de  bonne 
prise  faite  sur  l’ennemi  , ou  confisqué  pour  contravention  aux  lois  de  la  Ré- 
publique , s’il  n’appartient  pas  entièrement  à des  Français  , et  si  les  officiers 
et  trois  quarts  de  i’équipage  ne  sont  pas  Français. 


Mi’sc,  ■) 
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IIJ.  Aucunes  denrées  , productions  ou  marchandises  étrangères  ne  pourront 
être  importées  en  France  dans  les  colonies  et  possessions  de  France  , que  di- 
rectement par  des  bâtirneiis  français  , ou  appartenant  aux  liabitans  du  pays 
des  crû  , produit , ou  manufactures , ou  des  ports  ordinaires  de  vente  et  pre- 
mière exportation  , les  officiers  et  trois  quarts  des  équipages  étrangers  étant 
du  pays  dont  le  bâtiment  porte  le  pavillon  ; le  tout  sons  peine  de  confiscation 
des  bâtimens  et  cargaison  , et  de  3,ooo  livres  d’amende  , solidairement  et  par 
corps  , contre  les  propriétaires  , consignataires  et  agens  des  bâtimens  et  car- 
gaison , capitaine  et  lieutenant. 

IV.  Les  bâtimens  étrangers  ne  pourront  transporter  d’un  port  français  à 
un  autre  port  français , aucunes  denrées  , productions  ou  marchandises  des 
crû  , produit  ou  manufactures  de  France  , colonies  ou  possessions  de  France, 
sous  les  peines  portées  par  l’article  III. 

V.  Le  tarif  des  douanes  nationales  sera  refait  et  combiné  avec  l’acte  de 
navigation , et  le  décret  qui  abolit  les  douanes  entre  la  France  et  les  colonies. 

VI.  Le  présent  décret  sera  sans  délai  proclamé  solennellement  dans  tous 
les  ports  et  villes  de  commerce  de  la  République  et  notifié  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  aux  puissances  avec  lesquelles  la  nsgaon  française  est  en 
paix. 


A PAEIS,  de  rimprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel. 


